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GUAM1

I. GÉNÉRALITÉS

1. Guam, territoire non autonome administré par les États-Unis d’Amérique, est
la plus méridionale et la plus étendue des îles de l’archipel des Mariannes.
Elle a 48 kilomètres de long, d e 8 à 14 kilomètres de large et une superficie de
540 kilomètres carrés. Agana en est la capitale.

2. Guam se compose de deux zones géologiques distinctes de dimensions
sensiblement égales. La partie septentrionale de l’île est un haut plateau
calcaire corallien et contient des nappes qui peuvent fournir de l’eau douce
bien au-delà des besoins actuels du territoire. La région méridionale est
montagneuse. Apra Harbour, situé au milieu de la côte ouest, est l’un des plus
vastes ports abrités du Pacifique et passe pour le meilleur port en eau profonde
entre Hawaii et les Philippines 2.

3. Ancienne colonie espagnole, Guam a été placée, de 1899 à 1950, sous
l’administration de la marine américaine, à l’exception des années de la seconde
guerre mondiale où l’île était occupée par le Japon. Conformément à la loi
organique de 1950, édictée par le Congrès des États-Unis, Guam est devenue un
territoire non incorporé dont l’administration a été transférée au Department of
Interior (Ministère de l’intérieur).

4. La population de Guam augmente à un rythme accéléré. Selon les estimations
les plus récentes, elle a atteint 150 000 personnes en 1995 3.

II. ÉVOLUTION CONSTITUTIONNELLE ET POLITIQUE

5. On trouvera dans le document de travail établi par le Secrétariat en 1995
(A/AC.109/2018, par . 5 à 13) des renseignements détaillés sur la constitution,
le gouvernement territorial et les élections générales de 1994.

III. ACTIVITÉS RELATIVES AU RETRAIT DES BASES MILITAIRES

6. Des informations détaillées sur les installations militaires réparties dans
le territoire figurent dans le document de travail établi par le Secrétariat
en 1995 (A/AC.109/2018, par. 14 à 20). On trouvera ci-après des informations
sur les activités relatives au retrait des bases militaires durant la période
considérée.

7. Le Secrétaire américain à l’aviation, Mme Sheila E. Widnall, a visité la
base aérienne d’Anderson à Guam les 22 et 23 octobre 1995. Au cours de la
conférence de presse qu’elle a donnée le 22 octobre, Mme Widnall a confirmé
qu’en application du programme de réduction des forces aériennes des États-Unis,
"aucun avion n’était ou ne serait stationné" sur la base d’Anderson 4.

8. En avril 1996 a eu lieu à Guam une cérémonie à l’occasion du désarmement du
navire Holland qui, depuis quatre ans, assurait l’entretien des sous-marins et
des navires de surface dans le port d’Apra 5.

/...
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9. Selon des informations parues dans la presse, en avril 1996, M. Marc
Forbes, membre du Sénat du territoire, a adressé une lettre au Secrétaire
américain à la défense recommandant que les États-Unis retardent indéfiniment la
fermeture de leurs bases de Guam et évaluent les conséquences stratégiques et
socio-économiques de la réduction de la présence militaire américaine sur le
territoire 6.

IV. SITUATION ÉCONOMIQUE

A. Généralités

10. Selon des informations parues dans la presse, en 1994, le produit intérieur
brut par habitant du territoire s’élevait à 20 646 dollars des États-Unis, soit
le chiffre le plus élevé pour l’ensemble de la Micronésie 7.

11. Selon la Banque de Guam, l’année 1996 devait marquer le début d’une période
de croissance durable et régulière du territoire. Le taux annuel de croissance
économique pour l’exercice 1996-1997 s’établirait entre 2,9 et 3,5 %. Le
tourisme, le secteur du bâtiment associé au tourisme, les secteurs du commerce
de détail et des services demeureront les principales sources de croissance
économique. Le Gouvernement fédéral continuera à jouer un rôle majeur dans le
développement économique du territoire 8.

12. En novembre 1995, M. Carl Gutierrez, Gouverneur de Guam, a dévoilé le plan
"Vision 2001" pour l’avenir du territoire, qui accorde la priorité aux six
domaines suivants : éducation, infrastructure, logement, sécurité, famille et
valeurs culturelles 9.

B. Finances publiques

13. Le 2 octobre 1995, la législature du territoire a approuvé le budget de
l’exercice 1996 qui prévoit des recettes d’un montant total de 540 millions de
dollars et des dépenses d’un montant total de 513 millions de dollars, avec un
excédent de 27 millions de dollars 10.

C. Régime foncier

14. On trouvera des renseignements détaillés sur le régime foncier dans les
documents de travail précédents établis par le Secrétariat (A/AC.109/1192,
par. 48 à 56, et A/AC.109/2018, par. 28 à 32).

15. Le 15 septembre 1995, le Gouverneur de Guam a donné force de loi à un
projet de transfert de terres abolissant le programme "Land for the Landless"
(des terres pour les sans-terre) et transférant les terres détenues par le
Gouvernement au Chamorro Land Trust (Trust foncier chamorro). Conformément au
règlement du Trust foncier, tout Chamorro d’origine âgé de plus de 18 ans a
droit à louer à bail des terres du Trust. Le règlement stipule également que
"est Chamorro d’origine toute personne qui est devenue citoyen américain en
vertu de la promulgation et de l’entrée en vigueur de la loi organique de Guam
ou tout descendant de ladite personne". La Commission du Trust foncier chamorro
a commencé à accepter des demandes d’attribution de lots résidentiels le
1er novembre 1995 11.

/...
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16. Selon des informations parues dans la presse, les négociations entre la
marine des États-Unis et le Gouvernement de Guam sur le transfert de terres au
territoire ont commencé en janvier 1996. La marine a proposé de créer les trois
groupes d’action suivants : un groupe de direction; un groupe chargé du
développement portuaire; et un groupe chargé de l’aménagement des terres en
excédent. Les négociations visent à trouver des modalités d’utilisation locale
des équipements excédentaires de la marine acceptables par les deux parties,
y compris l’utilisation conjointe du port intérieur d’Apra. Les participants
examineraient aussi des demandes de terres émanant d’entités fédérales,
notamment une demande de huit hectares de terres situées à Barrigada et
destinées à la construction d’un centre de réserve de l’armée présentée par
l’armée américaine; une demande émanant du Bureau de la Garde nationale qui
souhaite disposer de huit hectares et demi de terres situées à Barrigada qui
sont actuellement utilisées par la Garde nationale de Guam; et une demande du
Federal Bureau of Investigation qui souhaite acquérir le bâtiment de l’ancienne
imprimerie de la défense à Harmon ainsi que 3 hectares de terres adjacentes. Le
contre-amiral David L. Brewer, dans une lettre adressée au gouvernement du
territoire, aurait indiqué comme suit les restrictions qui pourraient
s’appliquer au processus de transfert des terres. "De manière générale, les
restrictions que nous avons envisagées concerneraient les besoins opérationnels
essentiels des missions, les servitudes relatives aux périmètres de sécurité
autour des explosifs, les zones nécessaires pour l’entraînement et les missions
de la marine dans la région des Mariannes et les zones à risque pour
l’environnement qui ne peuvent être transférées sans danger." Par la suite, en
janvier, le gouvernement du territoire a reçu un plan préliminaire d’utilisation
des terres en excédent de la marine ainsi que des installations qui devaient
être fermées conformément aux recommandations de la Commission de fermeture et
de regroupement des bases de défense 12.

D. Agriculture et pêche

17. On trouvera des informations au titre de cette rubrique dans le document de
travail établi par le Secrétariat en 1995 (A/AC.109/2018, par. 33 à 40).

E. Tourisme

18. Le tourisme demeure l’un des principaux secteurs économiques de Guam.
En 1995, le nombre d’arrivées de touristes s’est élev é à 1 356 643 au total,
soit une augmentation de 25 % par rapport à 1994. Environ 68 % des touristes
venaient du Japon, 12 % de la République de Corée , 4 % des États-Unis et 16 %
d’autres pays 13.

19. Le plan "Vision 2001" 9 prévoit de porte r à 2 millions en l’an 2001 le
nombre des arrivées de touristes et à 450 millions de dollars les recettes que
le Gouvernement retirerait de l’industrie du tourisme.

F. Industrie du bâtiment

20. On trouvera des renseignements concernant ce secteur d’activité dans le
document de travail établi par le Secrétariat en 1995 (A/AC.109/2018, par. 43
et 44).

/...
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G. Secteur financier

21. On trouvera des renseignements concernant ce secteur d’activité dans le
document de travail établi par le Secrétariat en 1995 (A/AC.109/2018, par. 45
et 46).

H. Industrie et commerce

22. On trouvera des renseignements concernant ces secteurs d’activité dans le
document de travail établi par le Secrétariat en 1995 (A/AC.109/2018, par. 47
à 50).

I. Transport, communication et équipements collectifs

23. Les renseignements concernant cette rubrique figurent dans le document de
travail établi par le Secrétariat en 1995 (A/AC.109/2018, par. 51 à 57).

24. Selon le plan "Vision 2001" 9, d’ici à l’an 2001, les besoins de Guam en
électricité, eau, évacuation des eaux usées, téléphone et transport de surface
devraient être satisfaits. L’industrie de production et de distribution de
l’électricité serait privatisée dans la mesure du possible. Les services
publics de distribution de Guam deviendraient autonomes. Le Gouvernement
concentrerait ses efforts sur le développement d’un système de transports
publics viable.

V. SITUATION SOCIALE

A. Main-d’oeuvre

25. On trouvera des renseignements au titre de cette rubrique dans le document
de travail établi par le Secrétariat en 1995 (A/AC.109/2018, par. 58 à 61).

26. Selon un rapport publié en décembre 1995 par le Département du travail du
territoire, en septembre 1995 le taux de chômage était de 6,6 %, contre 8,4 % à
la fin de 1994. Le rapport attribue la diminution du taux de chômage à la
croissance soutenue du tourisme et des industries connexes 14.

B. Santé publique

27. On trouvera des renseignements sur la santé publique dans le document de
travail établi en 1995 par le Secrétariat (A/AC.109/2018, par. 62 à 65).

28. En octobre 1995, le Département de la santé publique du territoire a lancé
un programme de vaccination de tous les enfants d’âge préscolaire. Dans le
cadre de ce programme, chaque enfant sera gratuitement vacciné contre la
diphtérie, la coqueluche, le tétanos, la poliomyélite, la tuberculose, la
rougeole, les oreillons, la rubéole, l’haemophilus, la grippe et l’hépatite 4.

29. Le plan "Vision 2001" comprend les programmes suivants : privatisation du
Guam Memorial Hospital; recrutement de médecins; établissement de garanties du
Gouvernement contre les fautes professionnelles; amélioration du secteur de la

/...
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santé publique; et amélioration de l’accès de l’ensemble de la population au
système de santé publique 9.

C. Logement

30. Le plan "Vision 2001" 9 a les objectifs suivants : achèvement du projet de
Lada présenté comme modèle de développement réussi; création d’un système de
financement à faible intérêt de maisons individuelles grâce à l’émission
d’obligations ou en faisant appel au secteur privé; renforcement des activités
du Trust foncier chamorro.

D. Sécurité publique

31. Selon le plan "Vision 2001" 9 le programme de sécurité publique comprendra
les mesures suivantes : affectation d’un pourcentage spécifique des recettes du
gouvernement aux organes de justice répressive; mise en place de mécanismes
communautaires de prévention de la délinquance et de sensibilisation à la
criminalité; amélioration des installations pénitentiaires et des programmes à
l’intention des détenus; conseils et soutien aux victimes de la criminalité et à
leur famille et sensibilisation à leurs problèmes; amélioration des services de
pompiers; création d’une équipe d’évaluation des risques pour l’environnement.

VI. ENSEIGNEMENT

32. On trouvera des informations au titre de cette rubrique dans le document de
travail établi par le Secrétariat en 1995 (A/AC.109/2018, par. 70 à 73).

33. Selon le plan "Vision 2001" 9, l’objectif du gouvernement est d’obtenir un
taux de réussite au diplôme de fin d’études secondaires de 90 % et de créer un
milieu scolaire où règne la discipline et d’où seraient bannis la drogue,
l’alcool, la violence et les armes à feu.

VII. STATUT FUTUR DU TERRITOIRE

A. Projet de loi de Commonwealth

34. On trouvera des renseignements détaillés au sujet du référendum sur le
statut politique du 30 janvier 1982, le projet de loi de Commonwealth, ainsi que
les négociations y relatives que le gouvernement du territoire et la Puissance
administrante ont menées entre 1986 et 1994 dans les documents de travail
précédents établis par le Secrétariat (A/AC.109/1192, par. 19 à 37, et
A/AC.109/2018, par. 74 à 83). Des renseignements complémentaires pour 1995-1996
sont donnés ci-après.

35. En janvier 1996, M. John Garamendi, Secrétaire américain adjoint à
l’intérieur, a été nommé Représentant spécial chargé des questions relatives au
Commonwealth de Guam. Le Gouverneur de Guam et le représentant de Guam à la
Chambre américaine des représentants ont déclaré qu’ils étaient satisfaits de
cette nomination et considéraient que M. Garamendi était une personne très
sérieuse et ayant à coeur de trouver une solution 15.

/...
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36. En janvier et février 1996, le Gouverneur de Guam et le Secrétaire adjoint
à l’intérieur ont tenu des réunions à San Francisco et à Washington pour
discuter du projet de loi de Commonwealth. Le Gouverneur aurait déclaré que les
négociations avaient été extrêmement fructueuses et que le Sous-Comité du
Congrès pourrait tenir des auditions au cours de l’été 1996 16.

B. Position du gouvernement du territoire

37. Dans l’intervention qu’il a faite devant la législature du territoire le
13 novembre 1995, M. Robert Underwood, représentant de Guam à la Chambre
américaine des représentants, a réaffirmé son attachement "aux droits et à la
défense des Chamorro" et a déclaré que les questions relatives à Guam devaient
être traitées non plus à Washington mais à Agana. Il a souligné qu’il importait
d’associer la question des fonds destinés à compenser les effets de l’Accord de
libre association aux négociations en cours pour modifier ce dernier 17.

38. Dans la déclaration sur "l’état de l’île" qu’il a faite devant la
législature du territoire le 14 février 1996, le Gouverneur Carl Gutierrez a
déclaré que l’objectif de Guam était de préparer un plan intégré visant à
améliorer la qualité de vie de l’ensemble de sa population. Il a également
déclaré que son gouvernement se concentrerait sur la définition d’orientations
précises pour entrer de plain-pied dans le XXIe siècle 18.

C. Position de la Puissance administrante

39. Le représentant des États-Unis, dans la déclaration qu’il a faite devant la
Commission des questions politiques spéciales et de la décolonisation (Quatrième
Commission) le 11 octobre 1995 (A/C.4/50/SR.5), a déclaré notamment que les
populations de la plupart des territoires comprenaient que l’accession à
l’indépendance n’était pas le seul moyen dont elles disposaient pour exercer
leur droit à l’autodétermination. Elles avaient des options plus larges que
celles qui étaient évoquées dans la résolution 1541 (XV) de l’Assemblée générale
du 15 décembre 1960. Les populations de la majorité des territoires non
autonomes avaient choisi en pleine connaissance de cause d’adopter certains
concepts et méthodes démocratiques, tout en conservant le droit de modifier à
leur gré le statut de leur territoire en exprimant démocratiquement leur choix
selon les modalités prévues par leur constitution. Il convenait de respecter
leur choix. Les problèmes sociaux et économiques des territoires non autonomes
étaient les mêmes que ceux des petits États insulaires. Ils ne découlaient pas
d’une situation coloniale passée ou présente et on pouvait recourir aux mêmes
mécanismes pour les résoudre. Les États-Unis reconnaissaient aussi que
l’organisation d’un référendum ou d’une autre forme de consultation populaire
sur le statut futur d’un territoire non autonome était un moyen approprié de
déterminer les voeux de la population.

40. Dans l’intervention qu’il a faite devant l’Assemblée générale à sa
82e séance plénière, le 6 décembre 1995, le représentant des États-Unis a
déclaré, entre autres, ce qui suit (A/50/PV.82) :

"Les aspirations des populations des territoires administrés par
les États-Unis sont claires. Une série de plébiscites ont donné à la
population de Guam une occasion importante d’exprimer sa préférence
sur un statut politique. Une Commission sur l’autodétermination a été

/...



A/AC.109/2047
Français
Page 9

établie en 1988 pour permettre au Gouvernement élu de Guam de discuter
une proposition offrant un statut d’État libre associé avec le
Gouvernement fédéral américain. En fin de compte, la Commission
traduira en acte législatif les souhaits librement exprimés de la
population sur cette question."

D. Décision de l’Assemblée générale

41. À sa 82e séance, le 6 décembre 1995, l’Assemblée générale, à la suite d’un
vote enregistré, a adopté par 146 voix contre 4 avec 3 abstentions la résolution
50/38 B, dont la section 5 est consacrée à Guam.

Notes
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